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1. Avant -propos  
 

1.1. Contexte règlementaire  
 

 

La directive cadre sur lõeau (DCE) 

 

L'Europe a adopté en 2000 une dir ective -cadre sur l'eau (DCE). L'objectif général est d'atteindre d'ici à 

2015 le bon état des différents milieux aquatiques sur tout le territoire européen. Ce texte permet 

d'harmoniser toute la politique de l'eau communautaire développée depuis 1975 (plus  de 30 directives ou 

décisions). Cette directive introduit de nouvelles notions (masses d'eau, milieux fortement modifiés,...) et 

de nouvelles méthodes (consultation du public, analyse économique obligatoires,...) qui modifient 

l'approche française de la g estion de l'eau.  

 

La DCE en bref  : 

Un objectif général ambitieux : atteindre le bon état de toutes les masses d'eau : cours d'eau, lacs, eaux 

côtières, eaux souterraines d'ici à 2015 et de manière plus détaillée :  

- gérer de faço n durable les ressources en eau,  

- prévenir toute dégradation des écosystèmes aquatiques ,  

- assurer un approvisionnement suffisant en eau potable de bonne qualité ,  

- réduire la pollution des eaux souterraines les rejets de substances dangereuses ,  

- supprimer les rejets des substances dang ereuses prioritaires. La directive "substances dangereuses" 

contribue à atténuer les effets des sécheresses et des inondations.  

 

Sous certaines conditions, des reports de délai pour l'obtention des objectifs ou des objectifs moins 

ambitieux peuvent être fi xés (cas des milieux artificiels ou fortement modifiés).  

 

Une gestion par bassin versant : la directive reprend le principe de la gestion par bassin développée en 

France depuis la lo i sur l'eau de 1964 . Dans chaque bassin est désignée une autorité compétente : le préfet 

coordonnateur de bassin. Pour le Bassin Adour -Garonne, c'est le préfet de la région Midi -Pyrénées.  

 

La planification dans chaque bassin repose sur trois étapes à reno uveler tous les 6 ans :  

- élaboration d'un état des lieux,  

- élaboration d'un programme de mesures permettant d'atteindre les objectifs , 

- élaboration d'un plan de gestion (qui synthétise les documents précédents) . 

 

Cette planification doit s'appuyer sur une an alyse économique intégrant le principe de récupération des 

coûts : la tarification de l'eau devra être représentative des coûts techniques et environnementaux et 

intégrer le principe pollueur/payeur.  

 

 

 

Loi sur lõeau et les milieux aquatiques  

 

La Loi sur lõeau du 3 janvier 1992 consacre lõeau en tant que patrimoine commun de la nation : ç Lõeau fait 

partie du bien commun de la nation. Sa protection, sa mise en valeur et le développement de la ressource 

utilisable, dans le respect des équilibres naturels, so nt dõint®r°t g®n®ral è. Elle a renforc® lõimp®ratif de 

protection de la qualité et de la quantité des ressources en eau.  

 

Les dispositions de la loi ont pour objet une gestion équilibrée de la ressource en eau. Cette gestion 

équilibrée vise à assurer:  

- la  préservation des écosystèmes aquatiques,  des sites et des zones humides,   

- la protection contre toute pollution et la restauration de la qualité des eaux superficielles et 

souterraines et des eaux de la mer dans la  limite des eaux territoriales,  

- le dév eloppement et la pr otection de la ressource en eau,  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000418424&dateTexte=
http://www.eau-adour-garonne.fr/pageredirect.asp?page=1144
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- la valorisation de l'eau comme ressource économique et la répartition de cette ressource; de 

manière à satisfaire ou à concilier, lors des différents usages, activités ou travaux, les exigences  :  

ü de la  santé, de la salubrité publique, de la sécurité civile et de l'alimentation en eau 

potable de la population,  

ü de la conservation et du libre écoulement des eaux et de la pr otection contre les 

inondations,   

ü de l'agriculture, des pêches et des cultures marin es, de la pêche en eau douce, de 

l'industrie, de la production d'énergie, des transports, du tourisme, des loisirs et des sports 

nautiques ainsi que de toutes autres activités humaines légalement exercées.  

 

 

La Loi sur lõeau et les milieux aquatiques (Lema ) du 30 décembre  2006 est une loi française ayant pour 

fonction de transposer en droit français la directive cadre europ®enne sur lõeau dõoctobre 2000 , afin 

d'arriver aux objectifs qu'elle a posé, notamment  : 

¶ le bon ®tat des eaux dõici 2015, 

¶ l'am®lioration des conditions dõacc¯s ¨ lõeau pour tous, 

¶ plus de transparence au fonctionnement du service public de lõeau , 

¶ la r®novation de lõorganisation de la p°che en eau douce . 

Cette loi a été promulguée le 30 décembre  2006 (Journal Officiel du 31 décembre 2006). Elle comp rend 

102 articles et réforme plusieurs codes (environnement, collectivités territoriales, santé, construction et 

habitat, rural, propri®t®s publiquesé). 

La loi apporte tout dõabord deux avanc®es conceptuelles majeures ¨ la l®gislation fran­aise : 

¶ La reconn aissance du droit ¨ lõeau pour tous, dans la continuit® de lõaction internationale de la 

France dans ce domaine,  

¶ La prise en compte de lõadaptation au changement c limatique  dans la gestion des ressources en 

eau . 

 

Cette seconde loi sur lõeau conforte la 1er loi en précisant que « Dans le cadre des lois et règlements ainsi 

que des droits antérieurement établis , l'usage de l'eau appartient à tous et chaque personne physique, 

pour son alimentation et son hygiène, a le droit d'accéder à l'eau potable dans des conditions 

économiquement acceptables par tous. »   

Elle permet la reconquête  de la qualité écologique des cours dõeau. Le respect du bon ®tat ®cologique 

suppose que les milieux aquatiques soient entretenus, en utilisant des techniques douces et que, malgré  

les ouvrages hydrauliques, les poissons migrateurs puissent circuler librement et que les mouvements 

natu rels des fonds des rivières puissent se faire.  

 

 

 

 

Le SDAGE Adour-Garonne  

 

Le Sch®ma Directeur dõAm®nagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Adour-Garonne et le programme 

de mesures (PDM) associé ont été approuvés par le comité de bassin le 16 novembre 200 9 pour la période 

2010-2015. La r®vision du SDAGE d®coule des orientations de la directive cadre sur lõeau traduite en droit 

fran­ais par la loi sur lõeau et les milieux aquatiques (LEMA) de 2006.  

 

Ces documents pr®voient les modalit®s pour atteindre dõici 2015 le bon état des eaux pour une grande 

majorité des eaux superficielles et souterraines du bassin en intégrant notamment certains objectifs 

spécifiques tels que la gestion quantitative de la ressource, la préservation des zones humides, la 

sauvegarde des poissons migrateursé  

 

A travers 232 dispositions, le SDAGE poursuit les 6 grands objectifs suivants  : 

 

- créer les conditions favorables à une bonne gouvernance,  

- r®duire lõimpact des activit®s sur les milieux aquatiques,  

- gérer durablement les eaux soute rraines, préserver et restaurer les fonctionnalités de s milieux 

aquatiques et humides,  

- assurer une eau de qualité pour des activités et usages respectueux des  milieux aquatiques , 

- ma´triser la gestion quantitative de lõeau dans la perspective du changement climatique,  

- privil®gier une approche territoriale et placer lõeau au cïur de lõam®nagement du territoire. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/30_d%C3%A9cembre
http://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9cembre_2006
http://fr.wikipedia.org/wiki/2006
http://fr.wikipedia.org/wiki/Loi
http://fr.wikipedia.org/wiki/Directive_cadre_europ%C3%A9enne_sur_l%E2%80%99eau
http://fr.wikipedia.org/wiki/Octobre_2000
http://fr.wikipedia.org/wiki/Eau
http://fr.wikipedia.org/wiki/Eau_douce
http://fr.wikipedia.org/wiki/30_d%C3%A9cembre
http://fr.wikipedia.org/wiki/2006
http://fr.wikipedia.org/wiki/Changement_climatique
http://fr.wikipedia.org/wiki/Eau
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Le programme de mesure traduit les dispositions du SDAGE sur le plan opérationnel. Il identifie les actions 

techniques, financi¯res et dõorganisation des partenaires de lõeau ¨ r®aliser au niveau des territoires pour 

atteindre les objectifs. Il a ®t® ®valu® ¨ 4,1 milliards dõeuros sur six ans. 

 

Le SDAGE est opposable ¨ lõensemble des actes administratifs. Les actes r®glementaires de lõEtat, de ses 

étab lissements publics et des collectivit®s doivent °tre compatibles ¨ ses dispositions. Ce qui nõest pas le 

cas du programme de mesures.  

 

La d®clinaison locale du SDAGE est le Sch®ma dõAm®nagement et de Gestion des Eaux (SAGE). Il nõen 

existe pas sur le bassi n versant du gave de Pau. Notons que lõorientation A10 du SDAGE pr®cise que le 

gave de Pau est un sous -bassin o½ il est important dõengager un SAGE dõici ¨ 2015. 

 

 

La préparation du second cycle de gestion 2016 ð 2021, qui intègre la révision du  SDAGE  et du Programme 

De Mesure (PDM), a ®t® engag®e d¯s 2012 par lõactualisation de la mise ¨ jour de lõ®tat des lieux du bassin 

Adour -Garonne (le pr®c®dent ®tat des lieux, ayant servi ¨ lõ®laboration du SDAGE-PDM 2010-2015 data nt 

de 2004). Cet état des lieux concerne à la fois les eaux superficielles (continentales et littorales) et les  Eaux 

souterraines  . Les données de  Pression  (année 2010 essentiellement ) et dõ®tat utilis®es sont celles des 

années 2009 -2010 pour lõ®tat des eaux superficielles et 2007-2010 pour lõ®tat des eaux souterraines. 

Lõactualisation de lõ®tat des lieux comporte deux objectifs : 

Å Informer le public et les acteurs du bassin sur lõ®tat des masses dõeau, lõ®volution et le niveau des 

pressions et des impacts issus des activités humaines,  

Å Identifier les masses dõeau sur lesquelles il existe un risque de non atteinte des  Objectifs 

environnementaux   (RNAOE) en 2021 et sur lesquelles le futur PDM devra se focaliser pour diminuer 

les pressions afin dõobtenir le  Bon état   des eaux.  

A partir des travaux conduits ¨ lõ®chelle du bassin sur lõ®valuation de lõ®tat des eaux et lõ®valuation des 

pressions, tendances et risques, les acteurs techniques locaux se sont concertés pour consolider l'état des 

lieux au printemps 2013. Les remarques et modifications proposées lors de cette consultation ont été 

arbitrées et intégrées par le secrétariat technique de bassin.  La synth¯se ¨ lõ®chelle du bassin a ensuite 

®t® pr®sent®e aux commissions territoriales et ¨ la commission planification avant dõ°tre soumise et valid®e 

au  Comité de Bassin   le 2 décembre  2013. 

Une version projet des documents du SDAGE a été soumise à consultation des as semblées et du public fin 

2014-début 2015. Le Comité de bassin a  donné un avis favorable au SDAGE 2016-2021 et son PDM le 1 er 

décembre 2015. Le Préfet coordonnateur de bass in a validé ces  documents par arrêté du 1 er décembre  

2015. 

 

 

Outils de gestion transversaux  

 

Natura 2000 «  Gaves de Pau et de Cauterets  » 

 

Mis en application de la Directive «  Habitats  » de 1992 et de la Directive «  Oiseaux  » de 1979, NATURA 2000 

est un ré seau d'espaces naturels qui se constitue sur le territoire de l'Union Européenne. Chaque Etat 

membre propose des espaces qui contiennent des habitats naturels et des espèces animales et végétales 

en forte régression, voire en voie de disparition. Ainsi en tentant de mieux gérer ces zones, on cherche à 

préserver la diversité biologique dans une grande partie de l'Europe.  

Ces espaces appelés " site Natura 2000 " sont identifiés pour la qualité, la rareté ou la fragilité des espèces 

animales ou végétales et de l eurs habitats naturels.  Les Zones de Protection Spéciales (ZPS)  visent la 

conservation des esp¯ces dõoiseaux sauvages et les Zones Spéciales de Conservation (ZSC ) permettent 

une protection d es habitats et espèces animales et végétales menacées.   

 

Pour remp lir ses obligations de maintien de la biodiversité, la France a choisi de mettre en place au sein 

de chaque site propos® pour le r®seau Natura 2000, un document dõobjectifs ç DOCOB  » élaboré par un 

op®rateur dans le cadre dõune large concertation assur®e notamment par un comité de pilotage 

spécifique à chaque site.  

 

Ce document dõobjectif pr®cise sur la base dõun inventaire r®alis®, les mesures de gestion et de 

conservation ¨ mettre en place. Cõest donc ¨ partir du document dõobjectifs que seront ®tablis des 

contrats de gestion.  

javascript:void(0)
javascript:void(0)
javascript:void(0)
javascript:void(0)
javascript:void(0)
javascript:void(0)
javascript:void(0)
javascript:void(0)
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Sur le bassin amont du Gave de Pau, l e site FR 7300922 "Gave de Pau et de Cauterets (et gorges de 

Cauterets)" a été classé en ZSC en 2007. Sa superficie totale est de 357 ha, pour un lin®aire de cours dõeau 

dõenviron 60 kilom¯tres. Vingt -six communes riveraines des Gaves sont concernées par le site . Le document 

d'objectifs (DOCOB) de ce site a été validé par le COPIL en mars 2010 puis par arrêté préfectoral le 30 

aout 2010.   

 

Le périmètre de cette ZSC concerne le lit mineur du gave d e Pau de la limite départementale (St -Pé de 

Bigorre) à la confluence avec le Bastan (Sassis) et du gave de Cauterets sur tout son linéaire ainsi que trois 

secteurs de gorges au niveau de Cauterets.  Au cours de lõ®laboration du Document dõObjectifs du site, le 

diagnostic écologique a été mené sur un périmètre plus large que le lit mineur, prenant en compte les 

habitats naturels rivulaires des gaves afin de considérer la cohérence de fonctionnalité de ces milieux.  

 

La phase dõinventaire a permis de d®crire et de cartographier 30 habitats de la Directive Habitats (listés 

dans le Formulaire Standard de Données ðFSD- du site) parmi lesquels 6 sont classés comme prioritaires  : 

- 3 habitats dõeaux stagnantes  

- 4 habitats dõeaux courantes  

- 11 habitats de landes, corni ches, pelouses et prairies   

- 3 habitats de tourbières et sources   

- 5 habitats dõ®boulis, parois et roches  

- 4 habitats forestiers   

 

 

De plus, 16 esp¯ces dõint®r°t communautaire ont ®t® identifi®es : 

- Poissons : Le Saumon atlantique, le Chabot, la Lamproie de P laner  

- Mammifères semi -aquatiques  : Le Desman des Pyr®n®es, la Loutre dõEurope 

- Insectes  : Le Grand capricorne, le Lucane cerf -volant  

- Crustacés  : Ecrevisse à pattes blanches*  

- Chiroptères  : 7 esp¯ces dont Barbastelle dõEurope, Vespertilion de Bechstein, Vespertilion de 

Daubenton, la pipistrelle commune  

- Amphibiens  : Euprocte des Pyrénées*  

 

De plus, ces  inventaires écologiques ont  mis en évidence une incohérence entre la représentation 

cartographique des enjeux forts du site, à savoir les habitats du complexe ri picole (ripisylve et îlots), et le 

p®rim¯tre initial de la ZSC qui nõinclut pas ces habitats remarquables. Aussi, pour y rem®dier, une d®marche 

dõajustement du p®rim¯tre, avec inclusion des habitats pr®cit®s, a ®t® lanc®e et valid®e par le comit® de 

pilota ge du site en mars 2010. Celle -ci a pour but de répondre à certains objectifs du DOCOB par la mise 

en place dõactions de gestion visant ¨ pr®server voire restaurer lõ®tat de conservation des habitats 

dõint®r°t communautaire du complexe ripicole, notamment à travers des contrats Natura 2000.  

 

Un travail de r®flexion sur lõajustement du p®rim¯tre du site a donc ®t® entrepris aupr¯s de chaque 

commune concern®e lors dõentretiens individuels organis®s par la structure animatrice.  Les remarques 

émises par les c ommunes ont été prises en compte pour la proposition du nouveau périmètre. Cette 

proposition entra´ne lõaugmentation du p®rim¯tre de 357 ¨ 482 hectares, soit 125 hectares rajout®s au site 

(80 hectares de zones humides et 44 hectares de boisements alluviaux  favorables à la loutre dõEurope). 

Les modifications correspondent plus précisément à  : 

- la correction du p®rim¯tre du site par rapport aux r®alit®s flagrantes de terrain en sõappuyant sur les limites 

physiques (berges, routesé), 

- lõexclusion des surfaces artificialisées en zones urbanisées,  

- lõinclusion des habitats dõint®r°t communautaire sur lesquels des Contrats Natura 2000 permettraient une 

conservation efficace des milieux tout en apportant une aide financi¯re aux ma´tres dõouvrage, 

-rajout de cert ains habitats dõesp¯ces (essentiellement les confluences des affluents, annexes 

hydrauliques) sur lesquels des contrats Natura 2000 pourraient être mis en place,  

-ponctuellement, prise en compte de la continuité écologique (habitats non communautaire ou en  

mélange)  encadrés par des habitats de zones humides.  

 

Conform®ment ¨ lõarticle R414-3 du code de lõEnvironnement, la consultation officielle par le Pr®fet des 

Hautes Pyrénées de chaque commune concernée par la démarche a été réalisée entre juillet et oct obre 

2012. En juin 2013, le Pr®fet a transmis au Minist¯re de lõEcologie la fiche de synth¯se de la consultation 

avec un avis favorable. Fin septembre 2014, la France a notifié cette proposition à la Commission 
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européenne, lors de la transmission de la bas e Natura 2000  sur les évolutions de périmètres et les 

nombreuses mises à jour des  données. L 'arrêté modificatif viendra clore en 2016 la procédure de 

modification du périmètre.  En attendant, et au titre de la responsabilité de la France,  c e nouveau 

périmèt re et le FSD modifié sont  maintenant  les bases de la mise en ïuvre  des actions pour le maintien  

ou la restauration du bon état écolo gique des habitats et espèces  du site .  

 

 

PAPI Gave de Pau amont  

 

Le bassin versant du Gave de Pau amont a été très duremen t touch® par les crues successives dõoctobre 

2012 et de juin 2013. Deux personnes ont perdu la vie sur ce deuxi¯me ®v®nement ¨ lõ®chelle du Gave 

amont. Plus de 100 millions dõeuros de d®g©ts ont ®t® recens®s sur les biens publics du territoire. A cela 

sõajoute une centaine dõentreprises directement touch®e et les emplois associ®s. A Lourdes une 

cinquantaine dõh¹tels a ®t® touch®e, impactant directement lõactivit® touristique et ®conomique de la 

cité mariale.  

 

Suite ¨ la premi¯re crue dõoctobre, les pouvoirs publics ont donc décidé de mettre en place un 

programme dõactions coh®rent de lutte contre les inondations ¨ lõ®chelle du bassin du Gave de Pau 

amont inscrit dans lõarrondissement dõArgel¯s-Gazost. Le Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves (PLVG) 

a donc  été désigné comme structure porteuse du Programme  dõActions de Pr®vention des Inondations 

(PAPI) de type complet (programme de travaux avec études complémentaires au besoin).  

 

Ce programme a pour objectif dõ®tablir, en concertation avec les parties prenantes, les actions 

coh®rentes de tous les ma´tres dõouvrage potentiels du territoire en mati¯re de lutte contre les inondations 

de mani¯re ¨ b®n®ficier des aides de lõEtat et des autres partenaires financiers que sont la R®gion Midi-

Pyrénées, le Conseil Géné ral des Hautes Pyr®n®es et lõAgence de lõEau Adour-Garonne. La structure 

porteuse assure la mise en place du programme dõactions pluriannuel avec les financements attendus de 

chacun des partenaires selon 7 leviers d'action présentés ci -dessous : 

¶ Lõam®lioration de la connaissance et de la conscience du risque,  

¶ La surveillance et la prévision des crues,  

¶ Lõalerte et la gestion de crise, 

¶ La prise en compte du risque inondation dans lõurbanisme, 

¶ Les actions de réductions de vulnérabilité des personnes et des bie ns, 

¶ Le ralentissement des écoulements,  

¶ La gestion des ouvrages de protection.  

 

La concertation avec les acteurs locaux et les institutions sur lõ®laboration de ce programme dõactions 

ainsi que la gouvernance du grand cycle de lõeau sont le gage de sa label lisation et de son 

conventionnement.  

 

Le territoire concerné par le PAPI regroupe 70 communes pour une superficie de 1  200 km².  Seule la 

commune de Bartr¯s, au nord de Lourdes nõa pas ®t® int®gr®e au p®rim¯tre PAPI. En effet, les cours dõeau 

de la commune appartiennent au bassin versant de lõEchez. Cependant, une partie des eaux plu viales 

sõ®coulant vers Lourdes, Bartr¯s est pris en compte dans le cadre du Contrat de rivi¯re. Le diagnostic PAPI 

a ®t® r®alis® dõoctobre 2013 ¨ juin 2014. Depuis, la stratégie  et le programme dõaction sont en cours 

dõ®laboration en ®troite collaboration avec les strat®gies dõintervention du Contrat de Rivi¯re et le 

programme pluriannuel de gestion des cours dõeau (PPG).  

 

 

 

Programme pluriannuel de gestion des cours  dõeau 

 

Lõensemble des cours dõeau du bassin sont non domaniaux, cõest-à-dire quõils appartiennent aux 

propriétaires riverains. Lõarticle L. 215-14 du CE précise que « le propriétaire riverain est tenu à un entretien 

r®gulier du cours dõeau qui a pour objet de le maintenir dans son profil dõ®quilibre, de permettre 

lõ®coulement naturel des eaux et de contribuer ¨ son bon ®tat ®cologique, ou le cas ®ch®ant ¨ son bon 

potentiel ®cologique, notamment par lõenl¯vement des emb©cles, d®bris et atterrissements, flottants ou 

non,  par élagage ou recépage de la végétation des rives ».  
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Malgr® lõexistence dõobligations l®gales, on constate souvent une insuffisance dõentretien de la part des 

riverains. Dans ce cas, des associations syndicales, collectivités territoriales ou groupemen ts peuvent 

légalement se substituer aux propriétaires.  

 

Aujourdõhui, lõentretien des cours dõeau du territoire est r®alis® par quatre collectivit®s, les brigades vertes, 

mises en place dans le cadre du premier Contrat de Rivière en 2002. La réhabilitation  et lõentretien des 

rivières du bassin ont constitué une des priorités du 1er Contrat de Rivière et de ses avenants. Les objectifs 

de ce programme de restauration des rivières étaient les suivants  : la réhabilitation des milieux aquatiques 

et de la ripisyl ve, la prévention contre les risques liés aux crues et la valorisation paysagère et touristique.  

Un arr°t® pr®fectoral de d®claration dõint®r°t g®n®ral (DIG) pris en 2004 a permis aux brigades vertes de 

se substituer aux propriétaires riverains pour entret enir les cours dõeau. Cette DIG a ®t® reconduite sur la 

période 2009 -2014. Lõint®r°t g®n®ral de ces DIG sõest fond® sur 3 crit¯res : lõint®r°t s®curitaire (protection 

des populations), lõint®r°t dynamique et ®cologique, lõint®r°t public (intervention pour protéger les biens 

publics).  

 

Aussi, en parall¯le de lõ®laboration du pr®sent Contrat de rivi¯re, un nouveau PPG assorti dõun DIG a été 

mis en place  pour la période 2015 -2021.  

 

Pour cela, le Syndicat Mixte de D®veloppement Rural de lõArrondissement dõArgelès-Gazost (SMDRA) 

devenu Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves (PLVG) en 2014, a lancé , dès 2011, une étude de la 

dynamique fluviale du bassin amont du Gave de Pau dans le cadre de Natura 2000 (fiche action GH01  

du DOCOB ) et du contrat de rivière. Cett e étude avait pour objet principal lõ®laboration du nouveau PPG  

des cours dõeau du bassin versant amont du Gave de Pau qui prenne en compte le fonctionnement et 

lõ®volution dynamique des gaves (logique amont/aval, mobilité latérale, transport solide , milieux humides 

associ®es aux cours dõeaué). Elle portait sur le Gave de Pau et ses principaux affluents, de lõamont vers 

lõaval :  

- le Bastan en rive droite  : 17,3 km 

- le gave de Cauterets en rive gauche  : 26,3 km 

- le gave dõAzun en rive gauche : 47,1 km 

- le Bergo ns en rive gauche  : 15,6 km 

- le Nès en rive droite  : 15,8 km 

- LõOuzom en rive gauche : 33 km dont 15 km dans les Hautes -Pyrénées.  

 

Pour cela, une large concertation avec les élus locaux a été mise en place afin de définir un espace de 

gestion et des règles a ssociées. Son avancée a été retardée par le travail de concertation avec les élus 

du territoire, fortement chronophage, puis par les deux crues dõoctobre 2012 et juin 2013 qui ont n®cessit® 

lõactualisation du diagnostic men® en 2011. Lõ®tude a repris au printemps 2014 afin de pouvoir finaliser le 

nouveau programme de gestion des rivières et le nouveau Contrat de rivière début 2015 pour une mise 

en ïuvre 2015-2019. En effet, d epuis la crue de juin, divers travaux dõurgence ont ®t® r®alis®s sur les cours 

dõeau concernés  par lõ®tude, dõautres sont pr®vus sur les deux ann®es ¨ venir et sont susceptibles de 

modifier le fonctionnement de ces cours dõeau (Bastan, Gave de Cauterets et Cambasque). Par ailleurs, 

des études préalables à des travaux sont en cours ou res tent à lancer sur plusieurs secteurs. Ainsi en 2014, 

le SYMIHL a confi® ¨ Hydr®tudes une mission dõing®nierie et de maitrise dõïuvre sur la gestion dynamique 

du Gave de Pau (Villelongue -Agos) et du Gave dõAzun (amont confluence). La SHEM a ®galement r®alisé 

une ®tude visant ¨ ®valuer le co¾t/b®n®fice de diff®rents sc®narios concernant lõactivit® hydro®lectrique 

du lac des Gaves.  G®odiag a en outre effectu® une ®tude post crue juin 2013 pour le compte de lõAEAG 

et la DREAL de bassin dont la restitution a été  faite début 2014 . 

Dans ce contexte, il nõapparaissait pas pertinent de poursuivre lõ®tude de la dynamique fluviale telle 

quõelle ®tait pr®vue initialement sur certains cours dõeau ou partie de cours dõeau.  Aussi, pour  ne pas 

retarder encore dõun an lõ®laboration du Contrat de rivi¯re et du PPG, le cadre de lõ®tude a ®t® revu afin 

dõ®laborer un plan de gestion uniquement sur les sous-bassins non concernés par les travaux et autres 

études  post -crue .  

 

Les modifications apportées sont les suivantes  (les structures porteuses des travaux sont présentées dans le 

paragraphe 1.3.3 ) :  

 

Bassin versant du Gave de Gavarnie  : des travaux et études sont prévus sur le Bastan, lõYse, le Gave de 

Gavarnie (¨ Gavarnie et G¯dre) jusquõ¨ fin 2015 par le SIVOM du Pays Toy . Ce bassin est donc retiré de 

lõ®tude PLVG dans lõattente de la finalisation des travaux et du r®ajustement des cours dõeau qui sõen 
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suivra. Une r®flexion devra °tre men®e sur ce territoire pour envisager la d®finition dõune strat®gie de 

gestion pour 2015 puis  post -travaux.  

 

Bassin versant du Gave de Cauterets  : des travaux sont pr®vus par le SYMILH jusquõ¨ fin 2014 sous ma´trise 

dõïuvre RTM. Il est convenu que la stratégie gestion soit donc élaborée par le RTM et le technicien rivière 

du SYMIHL.  

 

Gave de Pau  (territoire SYMIHL de Villelongue à Agos)  : en 2014 le SYMIHL a confié à Hydrétudes une 

mission dõing®nierie et de maitrise dõïuvre sur la gestion dynamique du Gave de Pau. Dõune part, 

lõobjectif est de d®finir les travaux dõurgence post-crue à réaliser p our restaurer lõ®coulement des eaux sur 

ce secteur et réhabiliter les ouvrages de protection (fonds calamités, aides dans le cadre du PAPI). Dõautre 

part, Hydrétudes a élaboré la  stratégie de gestion et le suivi de la dynamique de ce secteur qui sera 

essentiellement mis en ïuvre par la brigade verte du SYMIHL. Le technicien rivi¯re du SIRPAL a été  associé 

afin dõassurer une coh®rence de gestion du Gave entre les deux territoires. Il a donc été convenu de retirer 

cette partie du Gave de Pau de lõ®tude du PLVG.  

 

Bassin versant du Gave dõAzun : ce territoire nõ®tant pas concern® par les travaux dõurgence post-crue, il 

a été décidé de le maintenir dans lõ®tude du PLVG. De plus, afin de d®finir une gestion globale de ce 

bassin, les principaux affluents (Gave dõEstaing ~18km, Hoo ~4 km, Laun ~6 km et Canaou ~4 km ) ont été 

int®gr®s ¨ lõ®tude. Pour cela, un ®tat des lieux compl®mentaire a été  mené par Géodiag  en 2014  et la 

stratégie de gestion définit en partenariat avec le technicien rivière .  

 

Gave de Pau (territ oire SIRPAL de Geu à St Pé de Bigorre)  : hormis Lourdes intramuros et quelques secteurs 

ponctuels sur St P®, cette partie du Gave de Pau nõest pas concern®e par les travaux post-crue. Aussi, il 

est convenu que Géodiag poursuive son travail sur ce territoir e en partenariat avec le technicien rivière . 

Evidemment, une concertation a été mise en place  entre le PLVG, le SIRPAL, Géodiag, le SYMIHL et 

Hydrétudes afin que la gestion des deux territoires soit cohérente et compatible.  

 

Le Bergons et le Nès  : ces deu x cours dõeau ne sont pas concern®s par les travaux post-crue. Lõ®tude du 

PLVG a donc été maintenue  sur ces cours dõeau.  

 

LõOuzom et les cours dõeau dõArb®ost et Ferri¯re : le PLVG nõ®tant plus comp®tent sur ces deux communes 

depuis le 1 er janvier 2014 , lõOuzom ne sera pas pris en compte dans lõ®laboration du PPG. A priori, il devrait 

être rattaché au Syndicat intercommunal du Gave de Pau aval (Pyrénées -Atlantiques). Cependant, dans 

le cadre dõune convention entre les communes et la CC du Val dõAzun, cette derni¯re poursuit lõentretien 

des cours dõeau situ®s sur les 2 communes en 2014. La reconduction de cette convention devra °tre 

étudiée à partir de 2015.  

 

Gestion des matériaux  : les dernières crues ont mis en avant des déficits de matériaux avec incision s du lit 

sur certains secteurs (Argelès -Lourdes, centre Bar¯ges) et des accumulations de mat®riaux sur dõautres 

secteurs (c¹ne de d®jection de Cauterets, du Bastan et de lõYse). Il est donc ap par u n®cessaire quõune 

stratégie de gestion de ces matériaux soi t d®finie sur lõensemble du territoire afin de trouver des solutions 

à ces deux phénomènes indissociables. Pour cela, une note sur la gestion du transport solide par charriage 

a été élaborée par Géodiag.   

 

 

Synthèse  sur la poursuite de lõ®tude PLVG 

Cours dõeau retir®s de lõ®tude PLVG : Gave de Gavarnie et Bastan, Gave de Cauterets, Gave de Pau de 

Villelongue et Agos.  

Cours dõeau conserv®s dans lõ®tude PLVG : Gave dõAzun, Bergons, N¯s. 

Cous dõeau rajout®s ¨ lõ®tude PLVG : Gave dõEstaing, Hoo, Laun, Canaou 

 

La constitution du PPG du bassin amont du Gave de Pau a été finalisée par le PLVG en regroupant et 

coordonnant les programmes dõaction des diff®rents ma´tres dõouvrage dans lõoptique de d®finir une 

stratégie globale de gestion du bassin.  
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Charte du Parc N ational des Pyrénées  

La charte du Parc N ational des Pyrénées définit un projet de territoire concerté. Elle a une validité de 15 

ans. Cõest un outil de gestion permettant un d®veloppement local et une valorisation des patrimoines. La 

charte concerne à la f ois le cïur et lõaire dõadh®sion du parc national. Elle a ®t® approuv®e par d®cret 

le 28 décembre 2012.  

 

Les principaux objectifs de la charte sont  : 

¶ la protection des patrimoines naturel, culturel, paysager,  

¶ la protection, la mise en valeur et le dévelop pement durable en aire dõadh®sion. 

 

Lõenjeu ç eau  » est bien identifié dans la charte avec comme objectifs  : 

¶ atteindre et maintenir un bon ®tat ®cologique des masses dõeau et pr®server les zones humides et 

les milieux aquatiques,  

¶ protéger, économiser et am éliorer la ressource en eau,  

¶ veiller à la préservation des écosystèmes aquatiques, des zones humides et accompagner une 

activité pêche respectueuse des enjeux environnementaux.  

 

 

SCOT Tarbes-Ossun-Lourdes  

 

Le Schéma de Cohérence Territorial (SCOT) Tarbes -Ossun-Lourdes a été approuvé le 19 décembre 2012. Il 

est port® et anim® par un syndicat mixte. Il sõagit dõun document de planification ¨ long terme pour 

lõam®nagement du territoire pr®sent® sur la carte ci -après . Notons que ce périmè tre a ®t® sõ®largit ave c 

lõint®gration de 8 nouvelles communes qui ont rejoint la communaut® de communes du Pays de Lourdes 

au 1 er janvier 2014. Il sõagit des communes de lõancienne communaut® de communes des Baronnies des 

Angles.  

 

Ce SCOT comporte notamment un rapport initial s ur lõenvironnement, un projet dõam®nagement et de 

d®veloppement durable (PADD) et un document dõorientation. Il sõimpose aux documents dõurbanisme 

des communes, aux op®rations dõam®nagement et ¨ divers documents de planification locale. Il doit 

également i ntégrer les spécificités des communes situées en zone de montagne. Ce SCOT est opposable 

aux tiers.  

 

A lõ®chelle du bassin du gave de Pau amont, seules 5 communes sont couvertes par ce SCOT Tarbes-

Ossun-Lourdes : Lourdes, Saint -Pé-de -Bigorre, Peyrouse, Pou eyferré et Jarret.  

 

 
Périmètre du SCOT Tarbes -Ossun-Lourdes (Source  : http://tarbes.proscot.fr )  

http://tarbes.proscot.fr/
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Schéma régional de cohérence écologique (trame verte et bleue)  

La Trame verte et bleue (TVB), nouvel outil dõam®nagement du territoire issu du grenelle de 

lõenvironnement, a pour objectif de contribuer ¨ la pr®servation de la biodiversit®, tout en tenant compte 

des activités humaines.  Cette TVB constitue une des mesures phares du Grenelle et doit trouver une 

déclinaison concrète sur les territoires à différentes échelles, en concertation étroite avec les acteurs 

concernés.  

Au plan r®gional, il sõagit dõ®laborer un Sch®ma R®gional de Coh®rence £cologique (SRCE), co-piloté par 

lõEtat (Dreal Midi-Pyrénées) et la Région Midi -Pyr®n®es, et r®alis® dans le cadre dõune gouvernance large. 

Lõ®laboration technique et partenariale du SRCE a n®cessit® 3 ans de travail et sõest cl¹tur®e par 

lõint®gration des remarques ®mises par les acteurs du Comit® R®gional Trames Verte et Bleue du 9 

décembre 2013.  Le projet de SRCE a été arrêté le 25 mars 2014 par le Préfet de région et le Président de 

la Région Midi -Pyr®n®es dans les conditions pr®vues par lõarticle R.371-32 du code de lõenvironnement. 

Conform®ment ¨ lõarticle L.371-3 du code de lõenvironnement, le projet a été  soumis, dõavril ¨ juin 2014, 

pour avis ¨ un ensemble dõacteurs : départements, communautés urbaines, communautés 

dõagglom®ration, communaut®s de communes, parcs naturels r®gionaux et Parc National des Pyr®n®es, 

situés en tout o u partie dans le p®rim¯tre du sch®ma, ainsi quõaux SCOT prescrits, conform®ment ¨ leur 

attente.   

Le SRCE nõest pas une ç couche è suppl®mentaire de lõarsenal r¯glementaire ð il ne cr®e dõailleurs aucune 

nouvelle règlementation ð mais un outil de cadrage de s politiques existantes et un accompagnement 

dans la déclinaison des Trames vertes et bleues locales. Le SRCE assure la cohérence des dispositifs 

existants et les complète par son approche en réseaux.  

Le SRCE a pour objectif de lutter contre la dégradation  et la fragmentation des milieux naturels, de 

prot®ger la biodiversit®, de participer ¨ lõadaptation au changement climatique et ¨ lõam®nagement 

durable du territoire.  

Le croisement des éléments du diagnostic et de la cartographie des composantes de la Tr ame verte et 

bleue en Midi -Pyrénées a abouti à la définition de neuf enjeux régionaux liés aux continuités écologiques 

dont  : 

¶ la conservation des réservoirs de biodiversité,  

¶ la pr®servation des zones humides et des continuit®s lat®rales des cours dõeau, 

¶ la  n®cessaire continuit® longitudinale des cours dõeau. 

 

Enfin, le SRCE cadre et oriente les strat®gies et projets de lõEtat et des collectivit®s territoriales. Sõil int¯gre 

les critères de cohérence nationaux et les éléments des SDAGE, il doit être « pris en compte » , au sens 

juridique du terme, par lõEtat et les collectivit®s territoriales. Ainsi, les documents dõurbanisme et de 

planification (SCoT, PLUi, PLU) devront prendre en compte le SRCE lors de leur élaboration ou révision, et 

ce dans un délai de 3 a ns ¨ compter de lõadoption du sch®ma r®gional. 

 

 

1.2. Historique de la démarche  
 

Initiée en 1995 par les associations, les élus locaux et les représentants des institutions du bassin du Gave 

de Pau dans le département des Hautes -Pyrénées, la procédure "Contrat de rivière" a été portée par le 

SMDRA puis le PLVG. 

 

> Agrément du dossier préalable  : approuvé par le Comité National d'Agrément au cours de la session du 

26 octobre 1995 . 

 

> Constitution du  Comité de Rivière  : défini par l' arrêté préfectoral du 13 décemb re 1995 . Il est présidé par  

Monsieur Georges AZAVANT  (Conseiller Général du Canton d'Argelès -Gazost).  

 

> Etudes complémentaires au dossier préalable  réalisées au cours des années 1997 à 2001 :  

- Etude de la qualité microbiologique du Gave de Pau,  

- Schéma dire cteur relatif aux travaux de restauration des berges et du lit, de mise en valeur des 

milieux aquatiques et des paysages,  

- Etude de la dynamique fluviale et du risque d'inondation,  

- Etude hydraulique et définition de protection de berge sur le Gave de Pau,  

- Etude hydraulique de la traversée de Cauterets par le Gave,  

- Etude hydraulique du Bastan,  

- Etude préalable à la réhabilitation de la décharge de Beaucens.   
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> Embauche dõune animatrice en octobre 2000 par le SMDRA pour lõ®laboration et la mise en ïuvre du 

Cont rat de rivière . 

 

> Approbation du dossier définitif par le Comité Rivière lors de la séance du Comité de Rivière du 7 

novembre 2001 . Elabor® avec lõappui du bureau d'®tudes SIEE, il est constitu® :  

- dõun Etat des lieux qui a permis d'aboutir ¨ la d®finition des enjeux du contrat (Pièce 1 éditée en 

janvier 1999 par SIEE) 

- dõune Programmation d®taill®e des actions sur 5 ans avec les plans de financement valid®s par 

les ma´tres dõouvrages et les financeurs (Pi¯ce 2 ®dit®e en octobre 2001 - document réactualisé 

et complété par l'animatrice du contrat embauchée en octobre 2000 par le SMDRA).  

 

> Agrément du dossier définitif par le Comit® National dõAgr®ment le 12 février 2002 . 

 

> Signature du contrat  le 3 mai 2002  par :  

- Monsieur le Président du SMDRA,           

- Monsieur le Président du Comité de Rivière,  

- Messieurs les Maires de Lourdes, dõArgel¯s-Gazost et de Luz -Saint-Sauveur,    

- Monsieur le Directeur de lõAgence de lõEau, 

- Monsieur le Président du Conseil Régional,          

- Monsieur le Président du Conseil Général,  

- Monsieur le Préfet de Département.  

 

 

> Réalisation du bilan technique et financier  du Contrat de Rivière en 2006.  

 

> Embauche dõune animatrice Natura 2000 en octobre 2007 par le SMDRA pour lõ®laboration et la mise en 

ïuvre du DOCOB Gave de Pau et de Cauterets. 

 

> Signature dõun 1er avenant de 3 ans au Contrat de Rivière pour la période 2008 ð 2010,  le 7 janvier 2008  

par :  

- Monsieur René BIDAL, Préfet de Département des Hautes -Pyrénées,      

- Monsieur Marc ABADIE, Directeur de lõAgence de lõEau Adour-Garonne , 

- Monsieur Martin MALVY, Président du Conseil Régional Midi -Pyrénées,     

-  Monsieur Michel PELIEU, Président du Conseil Général des Hautes -Pyrénées,  

- Monsieur Jean -Pierre ARTIGANAVE, Président  du SMDRA,       

- Monsieur Georges AZAVANT, Président du Comité de  Rivière  

 

> Réalisation du bilan technique et financier  du Contrat de Rivière 2002 -2010 et perspective dõavenir dans 

le cadre dõun avenant 2011-2012, en 2011.  

 

> Signature dõun 2nd  avenant de 2 ans au Contrat de Rivière pour la période 2011 ð 2012,  le 13 octobre 

2011 par :  

- Monsieur René BIDAL, Préfet de Département des Hautes -Pyrénées,      

- Monsieur Marc ABADIE, Directeur de lõAgence de lõEau Adour-Garonne,  

- Monsieur Martin MALVY, Président du Conseil Régional Midi -Pyrénées,     

- Monsieur Michel PELIEU, Président du Conseil Général des Hautes -Pyrénées,  

- Monsieur Jean -Pierre ARTIGANAVE, Président  du SMDRA,       

- Monsieur Georges AZAVANT, Président du Comité de Rivière  

 

> Etude de la dynamique fluviale du bassin du gave de Pau 65 et d®finition dõune strat®gie de gestion  

portée par le PLVG et réalisée par Géodiag, en partenariat avec les brigades vertes et leur technicien 

rivière, de 2011 à 2014 dans le cadre de  : 

- la mise en ïuvre du document dõobjectifs (DOCOB) Natura 2000 du site ç Gaves de Pau et de 

Cauterets  (et gorges de Cauterets)  », portée par le SMDRA  

- la r®vision du Plan de gestion des cours dõeau men®e dans le cadre de lõ®laboration du 2nd 

Contrat de Rivière Gave de Pau.  

 

> Embauche dõun charg® de mission inondation en septembre 2013, afin dõ®laborer un Programme 

dõAction de Prévention contre les Inondations qui constituera le volet Inondation du 2 nd  Contrat de rivière . 
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> Saisine du Préfet Coordinateur de Bassin en mai 2014  afin de constituer un  nouveau Comité de Rivière, 

suite aux nombreux changements d e collectivit®s depuis lõarr°t® constitutif de 1995.  

 

> Réalisation du bilan technique et financier  du Contrat de Rivière 2002 -2012 et perspective dõavenir pour 

le 2nd Contrat de rivière . 
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Les enjeux  du 1er Contrat de Rivière sur la période 2002 -2012 étaient les suivants  : 

 

ü Lõam®lioration de la qualit® des eaux (volet A) :  

- Diminution de la pollution dõorigine domestique,  

- Mise en place dõun SPANC pour le contr¹le de lõassainissement non collectif et la 

réhabilitation de l'assainissement individu el, 

- Maitrise des pollutions dõorigine industrielle et agricole, 

- Sécurisation de la ressource en eau potable  par la mise en place des périmètres de 

protection, la fiabilisation et lõoptimisation de la ressource, 

- Mise en place dõun réseau de suivi de la qual ité des eaux  du bassin pour suivre lõ®volution 

de lõ®tat de nos rivi¯res (analyses r®guli¯res sur lõensemble du bassin). 

 

ü Lõam®lioration de lõ®tat physique et ®cologique des cours dõeau (volet B1) :  

- Réhabilitation, entretien  et surveillance régulière des rivières  du bassin versant amont du 

Gave de Pau (mise en place des brigades vertes avec embauche de techniciens rivière),  

- Préservation et développement de la ressource piscicole  (aménagements réglementaires 

visant la libre circulation des poissons, respect  des d®bits r®serv®s, ®tudes biologiques,é), 

- Am®lioration et protection de lõétat écologique  du bassin (gestion des déchets flottants, 

réhabilitation des zones humides, Natura 2000).  

 

ü La pr®vention des risques de crue et dõinondation (volet B2) :  

- Protecti on des biens et des personnes  contre les risques dõinondation dans le respect de la 

dynamique fluviale des gaves (études et travaux),  

- Gestion raisonnée des zones inondables ( PPRi, zones dõexpansion des crues, gestion 

fonci¯re,é). 

 

ü La mise en valeur de lõenvironnement lié au Gave de Pau (volet B3)  : Valorisation touristique et 

paysagère  

- Mise en place de chemins  de promenade et dõaires aménagées  pour la découverte des 

rivières et des milieux aquatiques,   

- Amélioration de la pratique des sports nautiques  (pêche  et sports dõeaux vives) avec la 

création de parcours accessibles aux personnes handicapées.  

 

ü La coordination des actions menées sur le bassin versant et la communication (volet C)  :  

- Animation  générale assurant une gestion intégrée  ¨ lõ®chelle du bassin versant et suivi des 

op®rations (concertation, comit®s de pilotage, assistance technique et administrative,é) 

- Communication  et sensibilisation des acteurs locaux et du grand public aux enjeux du 

bassin et aux actions du Contrat (site internet, bulletins dõinformation,é). 

 

 

Le Contrat de Rivi¯re traite de lõensemble des th®matiques li®es ¨ lõeau sur le bassin. Au cours de sa mise 

en ïuvre, certaines probl®matiques ont ®t® mises en avant et on fait lõobjet dõanimation spr®cifique afin 

de les traiter au mieux e t de répondre aux objectifs de bon état des eaux. Ainsi, deux animations ont été 

portées par le SMDRA  : 

¶ action -test « Reconqu°te de la qualit® des eaux des bassins des Gaves de Pau et dõOloron vis-à-

vis des pollutions toxiques  », 

¶ gestion int®gr®e de lõeau ¨ lõ®chelle du bassin des Gaves.  

 

 

Action test toxiques Gaves de Pau et dõOloron 2005-2008 

 

La présence de micro -polluants métalliques dans les eaux a été mise en évidence dans les Gaves de Pau 

et dõOloron, gr©ce notamment ¨ des campagnes de mesures renforcées réalisées depuis 2002 par 

lõAgence de lõEau et le Contrat de Rivi¯re du Gave de Pau. Cette situation pouvait remettre en cause les 

diff®rents usages des cours dõeau, notamment lõactivit® de p°che amateur, lõactivit® sportive ou de 

baignade ou encore l es prélèvements en eau potable. Une analyse plus complète des sources de 

pressions toxiques et une connaissance plus approfondie du milieu apparaissaient dès lors nécessaires.  

 

Cõest pourquoi une action-test « Reconquête de la qualité des eaux des bassins  des Gaves de Pau et 

dõOloron vis-à-vis des pollutions toxiques  è a ®t® lanc®e en juillet 2005 par lõAgence de lõEau Adour 
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Garonne, en partenariat avec lõEtat. Lõobjectif de cette action-test  était  dõune part, de proposer des 

solutions visant à réduire les  pollutions toxiques dans les Gaves de Pau et dõOloron et dõautre part, 

dõam®liorer la connaissance du fonctionnement du Gave de Pau vis-à-vis de ces pollutions.  

 

Ce programme a permis dõidentifier les principales sources de pollution (m®talliques, physico-chimiques) 

et de réaliser des actions concrètes afin de réduire les rejets ponctuels et diffus de toxiques dans le Gave 

de Pau, elle ne sõest cependant pas pench®e sur les pollutions organiques. Lõenjeu qualit® des eaux des 

rivières et lacs pour les usage s aquatiques (baignade, cano±, p°cheé) a ®t® identifi® sur les bassins 

versants des Gaves de Pau et dõOloron (UHR les Gaves) dans le cadre du Programme de Mesures 2010-

2015.  

 

La dynamique générée par c e programme a permis de mettre en place des actions co mmunes aux deux 

départements sur un territoire pertinent.  La poursuite de cette animation territoriale  sõest av®r®e 

importante afin  : 

- de pérenniser les actions engagées ayant pour objectif global la reconquête de la qualité des 

eaux des bassins , 

- de complé ter les objectifs inscrits ¨ lõavenant du Contrat de Rivi¯re (volet pollutions organiques), 

- de constituer une amorce ¨ la construction dõun outil de gestion int®gr® de lõeau ¨ lõ®chelle 

interd®partementale (territoire dõaction de lõaction test). 

 

 

 

 

Animat ion territoriale «  Bassin des Gaves  » 2009-2011 

 

La gestion int®gr®e de lõeau ¨ lõ®chelle dõunit®s hydrologiques coh®rentes dépassant les limites 

administratives doit assurer une bonne gouvernance de la ressource en eau. LõUHR des Gaves est identifi®e 

dans  le SDAGE Adour -Garonne 2010 -2015 comme un des «  territoire o½ il est important dõinitier des SAGE 

au plus tard en 2015 (é) pour amorcer une dynamique de gestion collective ». 

En 2005, un premier pas a ®t® engag® par lõAgence de lõEau avec la r®alisation dõune Etude de 

pr®faisabilit® pour la mise en place dõun outil de gestion int®gr®e sur le bassin des Gaves (stage dõ®tude). 

Ce rapport montre quõune volont® g®n®rale des acteurs existe pour engager une r®flexion globale ¨ 

lõ®chelle du bassin. Il fait ®galement apparaître des thématiques communes  : qualit® de lõeau ; poissons 

migrateurs  ; hydroélectricité  ; restauration et protection des milieuxé En revanche, il fait ®tat de fortes 

divergences concernant la pertinence du territoire dõaction,  la d®finition de la structure de gestion ainsi 

que la nature de lõoutil ¨ mettre en place. Il ressort ®galement quõune d®marche de gestion int®gr®e sur 

le bassin est difficilement envisageable sans une phase de concertation, de fédération et de structuration 

des différent s acteurs.  

 

Aussi, au vu des partenariats interdépartementaux (64 -65) cr®®s dans le cadre de lõAction Test Toxiques, il 

est apparu opportun dõ®largir la question de la gouvernance et de ç lõapr¯s Contrat de Rivière » à 

lõensemble du bassin des Gaves. Le SMDRA a donc animé de  2009 à 2011 une démarche de concertation 

sur la gestion int®gr®e de lõeau ¨ lõ®chelle du bassin des Gaves, qui comprend les sous -bassins des Gaves 

de Pau et dõOloron. Administrativement, ce territoire couvre en partie 3 départements  : Pyrénées -

Atlantiques, Hautes -Pyrénées, Landes et 2 région s : Aquitaine et Midi -Pyrénées . 

 

De nombreux ®changes ont eu lieux durant ces deux ann®es dõanimation entre les différents acteurs sous 

forme  dõentretiens, de r®unions, de s®minaires ou groupes de travail. De plus, un guide et une plaquette 

synth®tique sur les outils de gestion int®gr®e de lõeau ont ®t® ®labor®s. Cependant, ce travail nõaura pas 

permis dõimpulser de v®ritable dynamique, ni de faire ®merger ç une volonté politique de bassin  ». 

Toutefois , on peut souligner le fait que la démarche a mis en évidence un besoin de partage 

dõexp®riences et de mise en r®seau de la part dõun certain nombre dõacteurs locaux (techniciens des 

collectivités et usagers notamment). On peut penser que la réorganisation  de la maîtrise 

dõouvrage «  rivière  » sur le 64 pourra, à moyen terme, amener les acteurs de  lõeau des deux d®partements 

à se rapprocher pour une gestion plus globale de la ressource en eau sur le bassin du gave de Pau.  
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2012-2014 : année de transit ion  

 

Le Contrat de Rivi¯re Gave de Pau Amont (65) devait sõachever en fin dõann®e 2010 apr¯s 8 ann®es 

dõactions men®es en faveur de notre bassin (qualit® de lõeau, ®tat physique et ®cologique des rivi¯res, 

prévention contre les crues, valorisation touristi que, sensibilisation ¨ la protection des milieux, é).  

 

Afin de conserver la dynamique de concertation et de travail en commun engag®e ¨ lõ®chelle du bassin 

versant, il a été proposé aux membres des Comités de Rivière du 27 mai 2010 et du 5 mai 2011 de se 

prononcer sur une nouvelle programmation dõactions pour la p®riode 2011 ð 2012 dans le cadre dõun 

avenant et sur le projet dõun nouveau Contrat de Rivi¯re pour la p®riode 2013-2017 dont les objectifs 

étaient  :  

¶ dõune part, la mise en ïuvre du 10¯me programme dõintervention de lõAgence de lõEau 2013-

2018, 

¶ dõautre part, la phase de mise en ïuvre du futur ç plan de gestion des rivières de notre bassin  » 

suite aux conclusions de lõ®tude, lanc®e en 2011 par le SMDRA. 

 

En parallèle, un «  appel à projets  » a été l anc® ¨ lõ®t® 2012 aupr¯s des acteurs du bassin, maitres 

dõouvrages potentiels dõactions (mairies, intercommunalit®s et autres partenaires) afin dõ®laborer un 

nouveau programme dõactions en faveur de lõeau sur le bassin (®tudes, travaux, am®nagements, é). Trois 

réunions cantonales étaient prévues en juin 2013 pour finaliser ce programme. Seule la 1ère réunion à 

Argelès -Gazost a pu avoir lieu  ; les deux autres prévues à Lourdes et Luz ont été annulées suite à la crue 

du 18 juin 2013.  

 

Le calendrier de prépar ation du 2 nd  Contrat de Rivière a donc été revu et décalé à plusieurs reprises . Ainsi, 

initialement prévu pour la période 2013 -2017, le nouveau Contrat de rivi¯re sera mis en ïuvre sur 2015-

2019. Ce nouveau calendrier permettra de faire coïncider la démarc he Contrat de Rivière avec celle du 

Programme dõAction de Pr®vention des Inondations (PAPI) initi®e en avril 2013 sur le bassin. Suite ¨ la crue 

du 20 octobre 2012, les pouvoirs publics locaux ont ®t® encourag®s, ¨ lõinitiative des services de la Direction 

Départementale des Territoires des Hautes -Pyrénées (DDT 65) et de la Direction Régionale de 

lõEnvironnement, lõAm®nagement et du Logement de Midi-Pyrénées (DREAL MP), à mettre en place un 

Programme dõActions de Pr®vention des Inondations (PAPI) sur le bassin versant amont du gave de Pau.  

Aussi, les ®lus du territoire ont souhait® sõengager dans cette  démarche. Le SMDRA, compétent sur 

lõensemble du bassin versant et d®j¨ porteur du Contrat de rivi¯re a ®t® rapidement identifi® pour porter 

ce projet. Le dépô t du PAPI est prévu pour début 2015  avec une mise  en ïuvre sur une premi¯re période 

de 2ans ( 2015/17) puis de 6 ans  (2017/202 2) et constituera le volet «  inondation  » du 2nd Contrat de Rivière. 

Les deux démar ches étant logiquement liées, une étroite articu lation a été mise en place.  
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1.3. Acteurs du territoire   

1.3.1. Le Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves  
 

 

Le Syndicat Mixte pour le Développement 

Rural de lõArrondissement dõArgel¯s-

Gazost (SMDRA) a fusionné au 1 er janvier 

2014 avec le Syndicat du Pays de la  vallée 

des Gaves et le Syndicat de la Haute 

Vallée des Gaves pour devenir le Syndicat 

Mixte du Pays de Lourdes et des Vallées 

des Gaves (PLVG).  Puis, il sõest transform® 

en P¹le dõEquilibre Territorial et Rural au 

1er janvier 2015.  

 

Créé en 2014 par la lo i de Modernisation 

de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles, le Pôle 

d'Equilibre Territorial et Rural (PETR) permet 

de remplacer les "Pays" (supprimé en 

2010). Cette transformation ne modifie ni 

l'organisation a ctuelle du Pays ni s es 

missions mais a rendu nécessaire de 

procéder à de nouvelles élections du 

Président et du Bureau.  Ce nouveau PETR 

doit élaborer un projet de territoire en 

2015 qui permettra de définir l'ambition du 

territoire pour les prochaines années en 

termes de déve loppement économique, 

écologique, culturel et social.   Le PETR du 

Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves 

devra donc lancer ce chantier 

rapidement avec les acteurs locaux tout 

en poursuivant ses missions actuelles.  

 

 

Le PLVG assure des missions variées à 

lõ®chelle de lõarrondissement dõArgel¯s-

Gazost (87 communes) avec notamment 

le suivi du programme de Liaison Entre 

Actions de Développement de 

lõEconomie Rurale (LEADER), lõentretien 

de la voie verte des Gaves, le 

développement du territoire à travers le  

Pays, le tourisme, la mise en ïuvre du 

Contrat de Rivi¯re, lõanimation du 

programme Natura 2000, lõ®laboration dõun Programme dõActions de Pr®vention des Inondations (PAPI)é 

Le syndicat dispose dõune comp®tence obligatoire quõest le Service Public dõAssainissement Non Collectif.  

 

Cet établissement est représenté par 29 délégués dont 9 vice -présidents et 1 président, issus des 8 

communautés de communes du territoire.  

 

Pour mener à bien les missions qui lui sont confiées, le PLVG compte sur 1 directrice, 1 d irectrice adjointe, 

4 chargés de mission, 3 techniciens et 2 agents administratifs.  

 

  

Périmètre de compét ence du Pays de Lourdes et des 

Vallées des Gaves  
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1.3.2. Le Comité de rivière  
Le premier Comit® Rivi¯re a ®t® d®finit par arr°t® pr®fectoral du 13 d®cembre 1995 afin dõ®laborer puis 

mettre en ïuvre le Contrat de Rivi¯re de 2002 à 2012. Il est présidé par Monsieur George AZAVANT, 

Conseiller G®n®ral du Canton dõArgel¯s-Gazost et se compose de  : 

- 25 % de représentants des usagers et associations,  

- 50 % d'élus, 

- 25 % de représentants des services de l'Etat.  

 

Par la suite, lors de lõ®laboration du second Contrat, ce comit® a ®t® r®vis® afin de suivre lõ®volution des 

membres, notamment des collectivit®s territoriales et services de lõEtat. Le Pr®fet Coordinateur de Bassin a 

donc été saisi en mai 2014.  

Un nouvel arrêté préfectoral  de co nstitution du Comité rivière a été pris le 17 décembre 2014  ; il est 

composé de 146 membres.   

 

 

Liste des membres du Comité de rivière  

 
Collège des collectivités territoriales, établissements publics de coopération intercommunales et commissions syndicales  

Le Président du Conseil Régional Midi -Pyrénées  

Le Président du Conseil Général des Hautes -Pyrénées  

Le Président de l'Institution Adour  

Le Conseiller Général du canton de Saint -Pé-de -Bigorre  

Le Conseiller G®n®ral du canton dõArgel¯s-Gazost  

Le Conseil ler Général du canton de Lourdes -Ouest  

Le Conseiller Général du canton de Luz -Saint-Sauveur  

Le Conseiller G®n®ral du canton dõAucun 

Le Conseiller Général du canton de Lourdes -Est 

Le Maire de ADAST  

Le Maire de AGOS -VIDALOS 

Le Maire de ARCIZANS -AVANT 

Le Maire de ARCIZANS -DESSUS 

Le Maire de ARGELES-GAZOST 

Le Maire de ARRAS -EN-LAVEDAN 

Le Maire de ARRENS-MARSOUS 

Le Maire de ARTALENS-SOUIN 

Le Maire de ASPIN -EN-LAVEDAN 

Le Maire de AUCUN  

Le Maire de AYROS -ARBOUIX 

Le Maire de AYZAC -OST 

Le Maire de BA REGES 

Le Maire de BARTRES 

Le Maire de BEAUCENS 

Le Maire de BERBERUST-LIAS 

Le Maire de BETPOUEY 

Le Maire de BOO -SILHEN 

Le Maire de BUN  

Le Maire de CAUTERETS 

Le Maire de CHEUST 
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Le Maire de CHEZE 

Le Maire de ESQUIEZE-SERE 

Le Maire de ESTAING 

Le Ma ire de ESTERRE 

Le Maire de GAILLAGOS  

Le Maire de GAVARNIE  

Le Maire de GAZOST  

Le Maire de GEDRE  

Le Maire de GER  

Le Maire de GERMS -SUR-L'OUSSOUET 

Le Maire de GEU  

Le Maire de GEZ -ARGELES 

Le Maire de GRUST 

Le Maire de JARRET 

Le Maire de JUNCALAS  

Le Maire de LAU -BALAGNAS 

Le Maire de LOURDES 

Le Maire de LUGAGNAN  

Le Maire de LUZ -SAINT-SAUVEUR 

Le Maire de OMEX  

Le Maire de OSSEN 

Le Maire de OURDIS -COTDOUSSAN 

Le Maire de OURDON  

Le Maire de OUSTE 

Le Maire de OUZOUS  

Le Maire de PEYROUSE 

Le Maire de PIERREFITTE-NESTALAS 

Le Maire de POUEYFERRE 

Le Maire de PRECHAC  

Le Maire de SAINT -CREAC 

Le Maire de SAINT -PASTOUS 

Le Maire de SAINT -PE-DE-BIGORRE 

Le Maire de SAINT -SAVIN 

Le Maire de SALIGOS  

Le Maire de SALLES 

Le Maire de SASSIS 

Le Maire de SAZ OS 

Le Maire de SEGUS 

Le Maire de SERE-EN-LAVEDAN 

Le Maire de SERS 

Le Maire de SIREIX 

Le Maire de SOULOM  

Le Maire de UZ  

Le Maire de VIELLA  

Le Maire de VIER -BORDES 

Le Maire de VIEY  

Le Maire de VIGER  
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Le Maire de VILLELONGUE 

Le Maire de VISCOS  

Le Maire de VIZOS  

Le Président du Syndicat Mixte du Haut -Lavedan  

Le Président du Syndicat Intercommunal Rural du Pays de Lourdes  

Le Président du SIVOM  du Pays Toy  

Le Président du SIVOM de Labat de Bun  

Le Président du SIRTOM de Lourdes -Est 

Le Président du SICTOM du Canton de Luz -Saint-Sauveur  

Le Président du SIRTOM d'Argelès  

Le Président de la Communauté de communes du Val d'Azun  

Le Président de la Communauté de Communes de la vallée d'Argelès -Gazost  

Le Président de la Communauté de Communes de Batsu rguère  

Le Président de la Communauté de Communes du Pays le Lourdes  

Le Président de la Communauté de Communes du Montaigu  

Le Président de la Communauté de Communes de la vallée de St -SAVIN 

Le Président de la Communauté de Communes du Pays Toy  

Le Président de la Communauté de Communes Gavarnie Gèdre  

Le Président de la Commission Syndicale de la Vallée du Barège  

Le Président de la Commission Syndicale de la Vallée de Castelloubon  

Le Président de la Commission Syndicale de la Vallée de Saint Savin  

Le Président du Syndicat d'AEP De l'Extrême de Salles  

Le Président du Syndicat d'AEP de Lau Balagnas/Saint Savin  

Le Président du Syndicat d'AEP du Vic de Préchac  

Le Président du Syndicat d'AEP des Trois Vallées  

Le Président du Pays de Lourdes et des Vallé es des Gaves  

Le Président du syndicat Mixte du SCOT Tarbes -Ossun-Lourdes  

 

 

Collège des services de l'Etat et ses établissements publics  

Le Préfet de Région Midi -Pyrénées, coordonnateur  du bassin Adour -Garonne  

Le Préfet des Hautes -Pyrénées  

Le Directeur  du Parc National des Pyrénées  

Le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Midi -Pyrénées  

Le Directeur Départemental des Territoires des Hautes -Pyrénées  

Le  Délégué Territorial de l'Agence Régionale de la Santé des Hautes -Pyrénées  

Le Directeur départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations des Hautes -Pyrénées  

Le Directeur de la délégation de l'Agence de l'Eau Adour -Garonne à Pau  

 Le Chef du service départemental de l'ONEMA  

Le Chef du Service Dépa rtemental de l'ONCFS  

Le Chef de l'Agence Départemental de l'ONF  

 

 

Collège des usagers  

Le Président de l'ASA d'Irrigation de la plaine de Saint -Savin 

Le Président de l'ASA d'Irrigation d'Agos -Vidalos  

Le Représentant de l'Association France Nature Envir onnement  

Le Représentant de l'Association Natur e Midi -Pyérnées  

Le Président de l'Association de la Défense du Gave de Pau  
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Le Pr®sident de l'Association Davantaygue devant lõeau 

Le Président de  l'Association Truites -Ombres -Saumons  

Le Président du Com ité départemental de la fédération française de randonnées pédestre  

Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs  

Le Président de la Fédération Départementale pour la Protection de la Pêche et des Milieux Aquatiques  

Le Président de l'AAPPMA  de Luz-Saint-Sauveur  

Le Président de l'AAPPMA de Cauterets  

Le Président de l'AAPPMA de Pierrefitte -Nestalas  

Le Président de l'AAPPMA d'Azun et du Lavedan  

Le Président du Comité Départemental de Canoë Kayak  

Le Président de l'Association MIGRADOUR  

Le Président de la Chambre d'Agriculture  

Le Président de la Chambre des Métiers et de l'Artisanat  

Le Président de la Chambre de Commerce et d'Industrie  

Le Président de Hautes -Pyrénées Tourisme -Environnement  

Le Président du Centre Permanent d'Initiation à l'Environnement Bigorre Pyrénées  

Le Président de France Hydroélectricité  

Le Directeur du groupement d'exploitation Hydraulique EDF/GEH Gave de Pau  

Le Directeur de la Pisciculture fédérale de Cauterets  

Le Directeur de la Pisciculture fédérale d'Argelès  

Le Directeur de la Pisciculture de Lau -Balagnas  

Le Directeur du Conservatoire des Espaces Naturels de Midi -Pyrénées  

Le Directeur du Conservatoire Botanique des Pyrénées  

Le Directeur du Conseil en Architecture, Urbanisme et Environnement  

Le Directeur d e l'Agence Régionale pour l'Environnement  

Le Chef du groupement d'usines hydroélectriques de Soulom (SHEM -Suez) 

 

 

1.3.3. Les brigades vertes  
 

Dans le cadre du Contrat de Rivière du Gave de Pau (2002 -2007), un programme pluriannuel de travaux 

de réhabilitation  des rivières avait été défini sur la base de différentes études aboutissant à un diagnostic 

de lõ®tat initial des cours dõeau du bassin. 
 

A la signature du Contrat de Rivière en 2002, des 

techniciens rivi¯re ont ®t® embauch®s afin dõaffiner cet 

état des l ieux et de mettre en ïuvre le programme 

d®fini. Les travaux de r®habilitation et dõentretien des 

cours dõeau du bassin ont ainsi ®t® effectu®s depuis 

2002 par 4 brigades vertes réparties au niveau des sous 

bassins et dirigées par les techniciens rivière  :  

- La brigade verte du Pays Toy (canton de Luz) portée  

initialement par la Commission Syndicale de la Vallée 

du Barèges  puis par le SIVOM du Pays Toy ,  

- Lõ®quipe ç rives et berges  è (canton dõArgel¯s-

Gazost), portée par le Syndicat Mixte du Haut 

Lavedan (SYMI HL),  

- La brigade verte du Val dõAzun port®e par la communaut® de communes du Val dõAzun (CCVA),  

- La brigade verte du Pays de Lourdes portée par le SIVOM du canton de Lourdes -Est puis le SIRPAL 

(Syndicat Intercommunal Rural du Pays de Lourdes) à partir du 1 er jan 2014.  
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Collectivités porteuses des brigades vertes  
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Un Arrêté Préfectoral de DIG avait, à cet effet, été pris le 21 octobre 2004 permettant ainsi aux «  brigades 

vertes  è dõintervenir sur les principales rivi¯res du bassin en se ç substituant  » aux propriétaires riverains sur la 

période 2004 ð 2009 (5 ans). Les collectivit®s comp®tentes sont donc intervenues dans le cadre de lõint®r°t 

général suivant trois critères bien précis  : 

¶ Lõint®r°t dynamique et ®cologique (interventions sur le cours dõeau liées à son fonctionnement 

dynamique et à la fonctionnalité des milieux aquatiques) , 

¶ Lõint®r°t public (interventions pour prot®ger les biens publics [ponts, routes, stations dõ®puration é]), 

¶ Lõint®r°t s®curitaire (interventions pour prot®ger les populations). 

 

Une demande de prolongation de la DIG pour les interventions des brigades vertes a été déposée fin 2009 

par les collectivités compétentes et a été validé par arrêté préfectoral du 11 février 2010 pour 5 années 

supplémentaires (2010 -2014). Une nouvel le DIG  pour la période 2015 -2016 a été élaborée et est en cours 

dõinstruction par les services de lõEtat.  

 

Aussi, les intercommunalit®s du territoire comp®tentes sur lõentretien des cours dõeau sont au nombre de 

quatre. Seul s le Syndicat Mixte du Haut La vedan et le SIVOM Pays Toy dispose nt  de la double compétence 

entretien et travaux en rivière. Les autres structures ne disposent seulement que de la compétence 

entretien des cours dõeau, les communes ayant maintenu leur comp®tence travaux. 

 

 

 

Syndicat Mixt e du Haut Lavedan (SYMIHL)  

 

Ce syndicat regroupe  23 communes du c anton dõArgel¯s-Gazost pour 11  000 habitants sur 300 km². 16 

communes du SYMIHL appartiennent ¨ la communaut® de communes de la Vall®e dõArgel¯s-Gazost et 7 

autres à la communauté de communes  de Saint -Savin. Ce syndicat porte entre autres les compétences 

sur lõentretien des cours dõeau et sur les travaux de protection contre les crues. Les travaux dõentretien sont 

réalisés en régie par la brigade verte du syndicat qui compte 23 agents dont un technicien rivière.  

Le p®rim¯tre dõintervention du syndicat compte lõint®gralit® du bassin versant du gave de Cauterets, la 

quasi -totalité du gave du Bergons et une partie du bassin versant du gave de Pau compris entre 

Villelongue et Agos -Vidalos.  

 

 

Le SIVOM du Pays Toy  

 

Le SIVOM du Pays Toy sõappuie sur le canton de Luz-Saint-Sauveur. Il regroupe 17 communes autour du 

gave de Gavarnie compris entre sa source et lõamont de la plaine de Villelongue. Ce territoire compte 

3 200 habitants pour une superficie d e 430 km². La commune de Luz -Saint-Sauveur regroupe à elle seule 

plus dõun tiers de la population du canton. 

Jusquõ¨ lõ®t® 2014, lõentretien des cours dõeau ®tait port® par la commission syndicale de la vall®e du 

Bar¯ges. Elle disposait dõune brigade verte compos®e de 6 agents et dõun technicien rivi¯re. 

Les communes ®taient toujours comp®tentes pour les travaux en rivi¯re. Suite aux crues dõoct 2012 et juin 

2013, la ma´trise dõouvrage de la gestion des cours dõeau (entretien et travaux) a ®t® transf®r®e au  SIVOM 

du Pays Toy afin dõavoir un seul interlocuteur  pour les travaux post -crue.  

 

 

 

La Communaut® de Communes du Val dõAzun 

 

La communaut® de communes du Val dõAzun regroupait initialement 10 communes ¨ lõ®chelle du canton 

dõAucun. Depuis le 1er janvie r 2014, les communes dõArb®ost et de Ferri¯res ont rejoint la communaut® de 

communes de Nay. Les 8 communes restantes couvrent un territoire de 230 km² pour 1  900 habitants.  

La communaut® de communes a la comp®tence entretien des cours dõeau et dispose dõune équipe 

compos®e de 3 personnes dont un technicien rivi¯re. Les deux agents entretiennent les cours dõeau en 

période estivale et les stations de ski de fond en saison hivernale.  

 

Deux gaves orientés du sud vers le nord -est confluent au niveau de la commu ne dõArras-en -Lavedan. Il 

sõagit des gaves dõArrens et dõEstaing. 
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Le Syndicat Intercommunal Rural du Pays de Lourdes (SIRPAL)  

 

Au 1 er janvier 2014, le SIVOM de Lourdes Ouest et de Saint -Pé-de -Bigorre, le SIVOM de Lourdes Est et le 

Syndicat de Syndicats d u Pays de Lourdes ont fusionné en un syndicat à vocation multiple qui a pris la 

d®nomination de Syndicat Intercommunal Rural du Pays de Lourdes. La commune de Lourdes nõy adh¯re 

pas.  

Ce nouveau syndicat est composé de 38 communes. Il possède notamment la c ompétence entretien des 

cours dõeau et r®habilitation des berges. 

Une brigade verte de 3 personnes dont un technicien rivière permet de mener à bien cette mission. 

Seulement 2 1 communes pr®sentes sur les bords du gave de Pau et dont les eaux sõ®coulent en direction 

de Saint -Pé-de -Bigorre, sont concernées par le Contrat de rivière porté par le PLVG. Ces 21  communes 

représentent  un territoire de 120 km² pour 5  000 habitants. A noter que la commune de Lourdes compte à 

elle seule 16  000 habitants. Six millions de visiteurs viennent chaque année du monde entier dans la cité 

mariale, générant une activité économique importante.  

 

Remarque  : la ville de Lourdes a pass® une convention avec le SIRPAL pour lõentretien des berges des 

cours dõeau pr®sents sur la commune. La ville de Lourdes, traversée par le gave de Pau, est un des enjeux 

majeurs du futur PAPI.  

 

 

 

 

 

1.3.4. Les ma´tres dõouvrages du Contrat de rivi¯re  
 

Le Comit® Rivi¯re veille ¨ la mise en ïuvre ainsi quõ¨ la coordination des actions du Contrat en  étroite 

collab oration avec les autres documents de gestion pr®sents sur le territoire (DOCOB, PAPIé). Cependant, 

chaque ma´tre dõouvrage demeure responsable de la bonne r®alisation des actions qui le concernent.  

 

1.3.5. Les partenaires techniques et financiers  
 

Les services d e lõEtat 

Au niveau régional , le Pr®fet de R®gion dirige les actions de lõEtat dans le domaine de lõeau et coordonne 

les responsabilités exercées en matière de police et de gestion des ressources en eau et de police de la 

pêche, pour les actions dépassant l e cadre d®partemental. Il assure la coh®rence et lõhomog®n®it® des 

d®cisions prises sur les bassins hydrographiques situ®s ¨ lõint®rieur de sa r®gion. 

La DREAL Midi -Pyr®n®es ®labore et coordonne la politique r®gionale de lõeau du bassin Adour Garonne 

et fo urnit un appui technique aux services ext®rieurs de lõEtat. Il convient notamment de rappeler les 

missions suivantes : 

¶ dõune fa­on g®n®rale, exercice des comp®tences relevant de la Direction de lõeau et 

®laboration et mise en ïuvre dõune politique r®gionale de lõeau dans le cadre des 

orientations définies au niveau du bassin,  

¶ coordination des services régionaux et de bassins,  

¶ appui technique aux services ext®rieurs de lõEtat situ®s dans les d®partements et 

coordination de leur action, notamment dans lõexercice de leurs missions de police des 

eaux et de la pêche,  

¶ application des l®gislations relatives ¨ lõeau, aux milieux aquatiques et ¨ la protection des 

paysages,  

¶ contribution ¨ lõ®laboration de politiques de mise en valeur des milieux aquatiques et des 

ressources en eau.  

Elle est également chargée de suivre les dossiers concernant les ICPE, les extractions de granulats et la 

production dõhydro®lectricit®. Ainsi, elle constitue un interlocuteur privil®gi® pour la gestion des barrages . 

En contact direct a vec les ma´tres dõouvrages, les riverains et les usagers, le département  est lõ®chelon de 

base de lõintervention de lõEtat dans le domaine de lõeau. Cõest essentiellement ¨ son niveau que 

sõexercent les missions de police et de gestion des eaux, des milieux aquatiques et de la pêche.  Parmi les 
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missions qui relèvent de la compétence directe du  Préfet de Département , il convient notamm ent de 

rappeler  :  

¶ lõexercice de la police et de la gestion des eaux et de la p°che,  

¶ la protection des milieux naturels aquatiques,  

¶ le suivi du régime et de la qualité des eaux superficielles et souterraines,  

¶ la gestion du domaine public fluvial,  

¶ la sécurité des barrages,  

¶ le contrôle des installations classées.  

 

Pour lõexercice des missions pr®cit®es, le Ministre de lõenvironnement fait appel ¨ diff®rents services 

d®concentr®s, comp®tents dans le domaine de lõeau, et qui sont plac®s sous lõautorit® du préfet.  

 

La MISEB (Mission Inter -Services Eau et de la Biodiversité ) regroupe les différents services déconcentrés 

investis de la mission de police de lõeau en vue dõunifier et de renforcer la coh®rence de lõaction de lõEtat 

dans ce domaine.    

 

Depuis le 1 er janvier 2009, les missions de la Direction Départemental des Territoires (DDT) recouvrent 

lõensemble des missions de la DDE et de la DDAF. Cette nouvelle structure assure le suivi r¯glementaire et 

administratif des projets concernant lõenvironnement et lõeau avec notamment ses services de police des 

eaux non domania les (dont le  bassin du Gave de Pau), qualit® des eaux (suivi des stations dõ®purationé), 

pr®vention des risques, biodiversit® (dont Natura 2000 et les zones humides)é Elle apporte ®galement des 

conseils techniques  aux porteurs de projets.  

 

La DTARS (EX-DDASS) a pour mission dõeffectuer des contr¹les sanitaires, des analyses et de donner des 

conseils en mati¯re dõeau pour la consommation.   

 

LõOffice national de lõeau et des milieux aquatiques (ONEMA) est un établissement public national relevant 

du Ministè re de l'Ecologie, du D®veloppement Durable et de lõEnergie. C'est lõorganisme technique 

fran­ais de r®f®rence sur la connaissance et la surveillance de lõ®tat des eaux et sur le fonctionnement 

écologique des milieux aquatiques. Ces agents veillent au respe ct de la réglementation des usages de 

lõeau et des milieux aquatiques et constate les infractions ®ventuelles. 

 

 

LõAgence de lõEau Adour-Garonne  

 

LõAgence de lõEau Adour-Garonne  intervient au niveau du bassin du même nom, http://www.eau -adour -

garonne.fr/ qui suit les limites des cantons les plus proches de la ligne de partage des eaux avec les deux 

bassins voisins : Rhône -Méditerranée -Corse et Loire -Bretagne. Elle couvre les bassins fluviaux de lõAdour, de 

la Garonne, de la Charente, mais aussi les fleuves côtiers du littoral atlantique. Sa superficie est de 116 000 

km2, soit un cinquième du territoire national. Le territoire comprend 18 départements en totalité et une 

partie de 8 autres. La populati on du bassin repr®sente 6,4 millions dõhabitants, et 70 000 km de cours dõeau 

permanents parcourent lõensemble de ce bassin. Principalement agricole et touristique, le bassin abrite 

aussi plusieurs gros foyers industriels (papeteries, industries agro -alime ntaires, industries chimiquesé). 

LõAgence de lõeau Adour-Garonne participe au financement de travaux et dõ®tudes dõint®r°t commun 

au bassin et fournit une aide technique aux collectivit®s dans le domaine de lõeau. 

 

 

Les autres partenaires  

 

La Région Midi -Pyrénées , le Département des Hautes -Pyrénées et lõUnion Europ®enne assurent également 

un soutien technique et financier  aux actions du présent Contrat.  

 

 

Le département  des Hautes Pyrénées est parcouru par 2  800 km de cours d'eau ce qui  constituent un 

véri table patrimoine à protéger.  Aussi, la CATER (Cellule d'Assistance Technique à l'Entretien des Rivières) 

a été créée par le Conseil général pour valorise ce patrimoine  naturel. Elle apporte un soutien technique 

aux ma´tres dõouvrage dans la gestion et travaux en rivière. De plus, a vec le SATESE (Service d'Assistance 

Technique aux Exploitants des Stations d'Epuration) le Conseil général soutient techniquement les 

communes  dans le domaine de lõassainissement collectif.   

http://www.hautes-pyrenees.pref.gouv.fr/
javascript:OuvrirPopup('c_mise01.htm','titre','scrollbars=yes,status=no,menubar=no,width=780,height=650,top=30,left=5')
http://www.eau-adour-garonne.fr/
http://www.eau-adour-garonne.fr/
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1.3.6. Les autres acteurs  
 

EPTB Institution Adour  

 

LõEtablissement Public Territorial de Bassin de lõAdour est un ®tablissement public interd®partemental 

constitué en 1978 par les conseils généraux des Landes, des Pyrénées -Atlantiques, des Hautes -Pyrénées et 

du Gers, pour une gestion concertée du fle uve Adour. Le bassin versant de lõAdour repr®sente 17 000 km². 

Le bassin versant du gave de Pau depuis sa source jusquõ¨ sa confluence avec lõAdour occupe un tiers 

du bassin de lõAdour. 

 

Cet établissement a vocation à intervenir en qualité de chef de file mais aussi de ma´tre dõouvrage, ¨ la 

mise en ïuvre des op®rations du SDAGE sur le bassin de lõAdour dans les domaines de : 

¶ la coordination des politiques et des acteurs de lõeau,  

¶ la mise en place des outils de gestion intégrée,  

¶ la gestion et la protection  des milieux aquatiques et la préservation des poissons migrateurs,  

¶ la gestion quantitative de la ressource en eau,  

¶ la gestion des risques crues inondations,  

¶ la gestion qualitative de la ressource en eau,  

¶ lõorganisation et la gestion de lõinformation ç ea u ».  

 

 

 
 P®rim¯tre dõintervention de lõEPTB Institution Adour 
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Le Syndicat Mixte du gave de Pau  

 

Le Syndicat Mixte 

du gave de Pau 

compte ¨ lõheure 

actuelle une 

centaine de 

communes dont 57 

riveraines du gave 

de Pau. Les autres 

sont situées sur des 

aff luents du Gave. 

Le Syndicat 

Intercommunal du 

gave de Pau, qui se 

transforme 

aujourdõhui en 

Syndicat Mixte, 

avait été fondé en 

1937 pour 

lõentretien des 

berges et les 

travaux de 

protection contre 

les crues. Il compte 

aujourdõhui deux 

ingénieurs à temps 

comp let.  

P®rim¯tre dõintervention du Syndicat Mixte du gave de Pau  

(Source  : www.syndicat -du -gave -de -pau.com)  

 

 

Lõobservatoire de lõEau du bassin de lõAdour 

 

Lõobservatoire de lõEau du bassin de lõAdour est une Association loi 19 01 composé de représentants de  

l'Institution Adour , des départements (Conseils généraux) , des Conseils régionaux Aquitaine et Midi -

Pyrénées , de l 'Agence de l'Eau Adour -Garonne , des services de l'Etat (MISE) , des Chambres consulaires 

(Chambres d'agriculture) , des représentants d'usagers , des représentants  d'associations d'environnement 

et de l'Université de Pau et des Pays de l'Adour .  

La mission de lõObservatoire est de décentraliser , structurer et va loriser lõinformation sur lõeau dans le Bassin 

de lõAdour pour la mettre ¨ la disposition des acteurs, des usagers et du public.  

 

 

Les cellules dõassistance sur les milieux aquatiques  

 

La cellule dõassistance technique zones humides (CATZH) Pyrénées centrales est une c ellule destinée à 

aider et conseiller les propriétaires ou gestionnaires de zones humides. Elle est animée par une association 

naturaliste basée à Montréjeau (31) : l'AREMIP (Action Recherche Environnement Midi -Pyrénées).  La CATZH 

Pyrénées centrales a  2 objectifs principaux :  

¶ c onnaître et maintenir les zones humides sur son ter ritoire en conciliant utilisation et préservation 

des zones humides grâce à l'aide de leurs propriétaires ou gestionnaires , 

¶ former un réseau de gestionnaires de zones humides, adhérents à la CATZH Pyrénées centrales, 

pour permettre les échanges d'expérienc e sur les zones humides . 

 

Avec près de 2800 km de cours d'eau , le département des Hautes -Pyrénées constituent un véritable 

patrimoine à protéger.  La CATER (Cellule d'Assistance Technique à l'Entretien des Rivières)  créée par le 

Conseil général  valorise ce patrimoine naturel en apportant un appui et un conseil technique auprès des 

collectivit®s dans lõentretien et les travaux en rivi¯re.  
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2. Territoire du Gave de Pau amont  
 

2.1. Caractéristiques physiques du bassin  
 

Les données des paragraphes 2.1.1 à 2.1.4 sont i ssues de lõ®tude de la dynamique fluviale r®alis®e par 

Géodiag.  

2.1.1. Géographie  
 

Situé sur le versant Nord du massif des Pyrénées, dans la partie sud -ouest du département des Hautes -

Pyrénées, le territoire des Vall®es des Gaves sõ®tend de la plaine lourdaise (420 m) au nord jusquõ¨ la 

frontière espagnole au sud où culminent les plus hauts sommets de la chaîne pyrénéenne française  : le 

Vignemale (3298 m), le Taillon (3144 m), le Pic du Marboré (3248 m), le Pic de la Munia (3133 m).  

 

Dõune superficie de 1 160 km², le bassin versant du Gave de Pau amont se situe  dans le département des 

Hautes -Pyrénées (Région Midi -Pyrénées) . Il constitue une partie du périmètre du PLVG puisque 16 

communes  ne sont pas situ®es sur le bassin du Gave de Pau mais sur celui de lõEchez.  

 

Située sur le piémont pyrénéen, entre la plaine tarbaise et les hautes vallées, la ville de Lourdes constitue 

une v®ritable porte dõentr®e des Vall®es des Gaves. Elle se trouve ¨ 20 km de Tarbes, ¨ 40 km de Pau et ¨ 

175 km de Toulouse. On rejoint lõEspagne par les cols du Pourtalet (1794 m) et du Somport (1632 m).  

 

Comme son nom lõindique, les Vall®es des Gaves sont structur®es par un syst¯me de vall®es reli®es entre 

elles par les gaves (torrents) qui alimentent lõart¯re principale du Gave de Pau. Les hautes vallées 

encaissées de Gavarn ie, de Luz -St-Sauveur et de Cauterets ainsi que la vall®e plus ouverte du Val dõAzun 

d®bouchent ainsi sur la vall®e centrale dõArgel¯s-Gazost où le gave de Pau reçoit ses principaux affluents  

 

Le Gave de Pau est un affluent r ive gauche de l'Adour dõune longueur totale de 180 km qui traverse 

successivement les départements des Hautes -Pyrénées, des Pyrénées -Atlantiques puis des Landes pour se 

jeter dans lõAdour. Il dispose dõun bassin montagnard ®tendu qui prend sa source au pied du Cirque de 

Gavarnie aux environs de 2500 mètres d'altitude.  

 

 

2.1.2. Relief 
 

Profil longitudinal des cours dõeau 

 

Au sein du bassin versant amont du gave de Pau, le relief est très marqué . Culminant à 3298 m au 

Vignemale, l a limite aval  du Gave de Pau  dans le s Hautes-Pyrénées est ¨ lõaltitude de 310 m, au pont des 

grottes. La pente longitudinale moyenne du fond de vall®e, sur lõaxe principal est de lõordre de 35 m/km. 

 

Cependant, les situations par affluent sont variées. Ainsi la pente longitudinale est plus i mportante sur le 

Bastan et plus faible sur le s gaves de Cauterets ou de Pau . 

 

Par ailleurs, sur certains cours dõeau, des portions se singularisent. Cõest notamment le cas du bassin de 

Cauterets où la pente se réduit de plus de moitié (environ 30 m/km), en tre le pont de la gare et le pont 

dõArrouyes ¨ Calypso. 

 

De même, sur le gave de Pau, si la pente est forte en amont de la confluence avec le Bastan, elle diminue 

sensiblement en aval, sur le bassin de Sassis/Saligos, où elle est quatre fois plus faible. E lle sõatt®nue ¨ 

nouveau dõun facteur quatre ¨ partir de Soulom et jusquõ¨ la sortie du d®partement des Hautes-Pyrénées.  
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Relief général du bassin versant (source Google)  

 

 

 

 
Pente longitudinale moyenne des cours dõeau ®tudi®s (source Scan 25 ð IGN) 
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En lien avec la géologie, ces évolutions marquent la succession de portions en gorges où le lit mineur des 

cours est tr¯s encaiss® et le lit majeur pratiquement inexistant et de bassins alluviaux, dõorigine glaciaire ou 

lacustre, où le lit mineur peut prés enter des chenaux multiples et le lit majeur sõ®tendre lat®ralement sur 

plusieurs dizaines ou centaines de mètres.  

 

 

Profil en travers du fond de vallée  

 

Dans ce contexte montagnard, la géologie constitue un facteur de contrôle majeur, qui est notamment 

à  lõorigine des contrastes de formes g®omorphologiques que pr®sentent les fonds de vall®e. 

 

Ā Sur le gave de Gavarnie , le bassin de Gavarnie apparaît comme la succession de trois portions distinctes 

: 

¶ En amont, le bassin de la Prade se présente comme un omb ilic à pente modérée (24 m/km), évasé 

sur plus de 250 m de largeur, où le gave possède un style en tresses  actives  ; 

¶ Au niveau du jardin botanique, en amont du pont de Nadau, un verrou à forte pente (45 m/km) 

o½ le gave sõengorge ; 

¶ Entre le pont de Nadau e t la maison du Parc, dans le village, une portion à nouveau moins pentue 

(21 m/km) mais où le fond de vallée reste étroit, avec moins de 100 m de largeur.  

 

 

 

Vers lõaval, les bassins de G¯dre et de 

Pragnères, constituent également des 

ombilics moins pentu s et plus ouverts, 

entre des portions en gorges pentues.  

 

 

 

Ā Sur le Bastan , le fond de vallée 

demeure étroit (l < 100 m), même au 

niveau de Bar¯ges. Il ne sõouvre quõau 

niveau du cône de Luz, à la jonction avec 

la vallée du gave de Pau.  

 

 

 

 

Ā Sur le gave de Pau, le bassin de Sassis-

Saligos présente également une pente 

réduite (14 m/km) et un fond de vallée 

relativement évasé (entre 100 et 150 m en 

moyenne) où le gave est à nouveau 

sinueux et présente ponctuellement 

plusieurs chenaux dõ®coulement actifs. 

 

Lui succède une portion où la pente 

sõaccentue l®g¯rement (19 m/km) mais 

où le fond de vallée est nettement plus 

étroit (< 50 m).  

  

La Prade  

« Verrou  » 

Pont de 

Nadau  

Le gave de Pau à 

Gavarnie  

2010 ð Source IGN  
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Le bassin qui sõ®tend entre Soulom et Ger est marqu® par une pente r®duite (< 5 m/km) et, plus encore, 

par un fond de vallée  plat et tr¯s large, jusquõ¨ plus de 1,5 km.  

 

A lõorigine, cette g®omorphologie ®tait propice au d®veloppement dõun style en tresses o½ la bande 

active du gave pr®sentait le plus souvent entre 3 et 5 chenaux dõ®coulement, en parall¯le. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette portion, o½ le gave pouvait ®galement sõ®taler sur un lit majeur dõune largeur g®n®ralement 

comprise entre 0.5 et 1 km, précède le verrou du pic du Jer et le bassin de Lourdes.  

 

Vers lõaval, la pente reste faible (< 5m/km) mais le lit mineur du gave est rectiligne et le fond de vallée reste 

®troit (< 100 m) jusquõ¨ St-Pé-de ðBigorre.  

 

Aussi, vers lõaval, sur la partie haute-pyr®n®enne, il nõappara´t pas de zone dõexpansion significativement 

ouverte.  

 

  

Le gave de Pau à Préchac, 

en 1948 ð Source IGN  
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Ā Sur le gave de Cauterets , il 

existe également des ombilics 

dõaltitude, comme les plas de 

Loubosso, de la Gole ou 

dõEstalounque. Le plus marqu® 

est le pla de Cayan où, sur 1,4 

km, la pente se réduit à 15 m/km, 

alors que le fond de vallée 

sõ®vase (l > 200 m). 

 

Cette configuration 

géomorp hologique permet un 

style mobile pratiquement en 

tresses, sur la majeure partie du 

pla.  

 

Dõautres ombilics, comme le 

plateau du Clot, interrompent la 

zone de gorges étroites qui 

sõ®tend ensuite jusquõ¨ la 

Raillère. Le bassin de Cauterets 

village et de Caly pso est ensuite 

la seule zone évasée où le gave 

peut ¨ la fois sõ®taler et migrer 

latéralement sur plus de 100 m de 

largeur.  

 

La zone de gorges, qui lui 

succède sur 5,6 km est à 

nouveau pentue (54 m/km) et 

encaiss®e, nõoffrant pas de zones 

dõexpansion naturelle lors des 

crues.  

 

 

 

Ā Sur le gave dõAzun, les ombilics dõaltitude sont peu nombreux et ®tendus. Les verrous naturels qui en 

contr¹lent la position vers lõaval ont ®t® utilis®s pour lõimplantation des ouvrages associ®s respectivement 

au lac de Suyen et  du Tech.  

Apr¯s une portion de gorges, le bassin dõArrens / Aucun constitue ¨ nouveau une portion mod®r®ment 

pentue (14 m/km) avec un fond de vallée alluviale large de plusieurs centaines de mètres. Il précède une 

nouvelle portion encaissée et à pente fort e (45 m/km), avant le c¹ne torrentiel dõArgel¯s-Gazost.  

 

Les affluents du gave dõAzun 

F Le bassin versant du La¿n pr®sente une superficie de lõordre de 8 km² et culmine à environ 2600 m. L a 

confluence avec le ruisseau des Barats est ¨ environ 880 m dõaltitude.  

 

La pente longitudinale moyenne, de ce cours dõeau de moins de 7 km de longueur, est sup®rieure ¨ 20%. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Gav e de Cauterets ð Pla 

de Cayan  
2010 ð source IGN  
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F Les ruisseaux des Barats et de Hoo drainent un bassin versant de moins de 4 km², qui culmine à environ 

1600 m. 

 

La pente longitudinale moyenne du ruisseau de Hoo, dõune longueur de 4 km, est de lõordre de 18 %. 

 

F Le ruisseau de Canau draine un bassin versant de moins de 1,5 km²,  qui culmine à environ 1620 m. I l se 

jette directement dans le gave dõArrens, entre les bourgs dõArrens et de Marsous. 

 

Dõune longueur l®g¯rement inf®rieure ¨ 4 km, sa pente longitudinale moyenne est de lõordre de 20 %. 

 

Si le gave dõAzun est en crue, de mani¯re simultan®e, le risque dõinondation est aggrav® aux confluences, 

le d®bit des affluents ne pouvant pas sõévacuer librement.  

 

 

 

 

Lit majeur du gave dõAzun,  

à Arrens (source DREAL, CIZI)  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ĀLe gave dõEstaing 

Le bassin versant du gave dõEstaing culmine ¨ plus de 2800 m et pr®sente une superficie dõenviron 77 kmİ. 

 

Le lac est ¨ lõaltitude de 1160 m et la confluence avec le gave dõAzun ¨ 660 m, environ. 

 

De part et dõautre du lac dõEstaing, la pente longitudinale moyenne passe de 18 %, en amont, ¨ moins de 

5 %, en aval.  

 

Le plateau du lac dõEstaing constitue une zone tampon ¨ moindre pente, r®gulatrice des flux liquides 

(écrêtement, stockage par débordement) et solides (stockage par sédimentation).  
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Vue de la zone tampon, en amont du lac dõEstaing 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vers lõaval, lõencaissement du fond de vall®e et la pente du cours dõeau limitent les risques fluviaux 

(inondation, érosion).  

En aval du lac, la plupart des affluents qui confluent avec le gave dõEstaing pr®sentent des pentes 

moyennes supérieures à 10 %.  

Ces affluents torrentiels, souvent avalancheux, et lõinstabilité des versants constituent des menaces 

multiples sur cette portion.  

 

 

Ā Sur le Bergons , la morphologie du fond de vallée est relativement peu contrastée. La principale 

singularit® est la pr®sence dõune zone plus plane (23 m/km) et ouverte, en aval de la source captée de 

lõïil du Bergons. 

 

Ā Sur le Nès, la morphologie du fond de vall®e reste majoritairement ®troite et encaiss®e, ¨ lõexception 

de la zone de confluence avec lõOus¯re. 




























































































































































































































































































































































































































































































































































































